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"LA JUSTICE AU SERVICE DE LA PAIX"

Depuis l'éclatement de la crise, la plus profonde et la plus
meurtrière que le Burundi ait déjà connu, en octobre 1993, et
qui perdure à nos jours, la question de la justice a commencé à
faire l'objet de vives préoccupations. Cela n'est du reste que
normal car, dans tout pays, une justice saine est un pilier de
l'Etat et de la société, et à plus forte raison dans un pays
divisé et en profonde crise comme le notre. La justice est un
des puissants leviers de retour à la paix et à la sécurité, au
rétablissement de la confiance et de la réconciliation. Elle
sert de véritable facteur pour la paix et la stabilité du pays.

En effet, sans une justice équitable, indépendante et
impartiale, l'on ne peut parler de véritable démocratie. Sans
une justice équitable les droits de la personne deviennent un
vain mot. La paix ne peut-être durable que s'il y a respect des
droits fondamentaux et un renforcement d'un état de droit qui
consolide et favorise l'exercice et la protection des droits de
la personne ainsi que la promotion du développement. La justice
est donc l'épine dorsale, la clé de voûte de cet état de droit.

Sans une justice capable d'arbitrer les conflits sociaux et
même autres, il ne peut y avoir de développement social et
économique durable.

Sans une justice efficace capable de se hisser au dessus de
la mêlée, capable de transcender les différences et les
tendances, la réconciliation sera difficilement réalisable.

Ainsi, l'on ne peut parler de paix durable dans un pays où
l'impunité règne. L'impunité met à jour les lacunes graves du
système de protection des droits humains. Il s'agit de la
négation même du droit à la justice pour les victimes des
violations réitérées et systématiques des droits fondamentaux.

Là où la culture de l'impunité s'installe, elle mine la vie
sociale et politique en reproduisant l'injustice dans toutes ses
dimensions, en instaurant un climat de terreur et de désespoir
chez les peuples et les individus, en établissant la loi du
silence comme une règle de survie.

Dès lors, à quoi bon d'élaborer les instruments toujours
plus raffinés de protection des droits si leur violation échappe
à toute sanction juridique devant les tribunaux ? Si les droits
de la personne sont des droits face à l'Etat, comment alors
s'accommoder du fait qu'ils trouvent la protection seulement
dans la mesure où les organes judiciaires de l'Etat veulent bien
les protéger ?

Au cours de ces dernières années, plusieurs initiatives
émanant de l'ONU, de l'OUA, de certains états membres et des
organisations non gouvernementales ont mis à leur agenda cette
question. Plusieurs états ont même entrepris de faire face de
façon résolue au problème de l'impunité sur le plan de la
justice et sur le plan de la connaissance de la vérité.
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Des commissions de vérité ont été créées, des tribunaux
spéciaux ont été établis pour poursuivre et juger les violations
massives des droits de la personne, de crimes contre l'humanité
ou de crimes de génocide, et le conseil de sécurité des
nations-unies a mis sur pied des tribunaux ad-hoc pour
l'ex-Yougoslavie en 1993 et pour le Rwanda en 1994. Aujourd'hui
l'objectif est qu'il y ait un tribunal pénal international pour
l'année 1999.

Malheureusement, certains Etats, en ayant recours à des
lois ou à des décrets d'amnistie, pour des raisons politiques ou
par souci de réconciliation nationale ont fait le jeu de
l'impunité plutôt que d'y faire face par des processus
judiciaires publics et transparents.

En mars 1996, les Organisations africaines et
internationales de défense des droits de la personne se sont
rencontrées à Ouagadougou pour aborder la question de l'impunité
en Afrique, et un plan de lutte a été adopté de concert avec la
commission africaine des droits de la personne et des peuples
comme première phase d'une campagne de lutte contre l'impunité
en Afrique. En juillet 1996, lors de la conférence des chefs
d'Etats et de gouvernement de l'OUA à Yaoundé, une résolution
favorable à ce plan d'action a été adoptée.

Adhérant entièrement à cette campagne des nations unies et
de l'Organisation de l'unité africaine, le gouvernement du
Burundi a immédiatement inscrit dans son plan d'action pour
l'année 1997-1998 la lutte contre l'impunité comme pierre
angulaire de son action et il semble être déterminé à poursuivre
cette action quelque soit le prix.

Beaucoup d'instruments internationaux de lutte contre
l'impunité ont été élaborés au sein des Nations-Unies dans le
cadre du droit international conventionnel des droits de la
personne. Il s'agit en particulier : de la déclaration
Universelle des droits de l'homme, de la convention pour la
prévention et la répression du crime de génocide, de la
convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des
crimes contre l'humanité, de la convention contre la torture, de
la convention pour l'élimination de toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmes etc...

Il est donc clair que le règne de l'impunité résulte non
pas de l'absence des règles de répression mais plutôt d'un
manque de volonté politique de mise en place des mécanismes pour
assurer la mise en application et le respect de ces règles.

Toutes ces déclarations et conventions de lutte contre
l'impunité appuyées par des actions concrètes des nations-Unies
et de l'organisation de l'unité africaine n'ont d'autre but que
de promouvoir une justice saine et rompre avec l'impunité,
source des différents cycles de violence dans le monde.

Pour ce qui est du Burundi, nous vivons depuis des
décennies des cycles de violences qui à notre sens sont générés
par l'impunité.
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Cette triste réalité a été d'ailleurs reconnue par le conseil de
sécurité des nations-unies qui, en instituant la commission
d'enquête internationale sur le Burundi a indiqué que "le cycle
de violence ne peut-être arrêté sans mettre d'abord un terme à
l'impunité de ceux qui commettent des crimes". Dans ses
conclusions, la commission a reconnu qu'il y a eu génocide au
Burundi.
Curieusement, jusqu'à ce jour, la communauté internationale
garde un silence inquiétant. A la grande désolation des victimes
et des rescapés de ce génocide, les commanditaires se promènent
allègrement à travers le monde sans être inquiété, se faisant
même passer pour de grands défenseurs des droits de la personne.

La question posée est de savoir si le génocide burundais
serait un génocide orphelin, ou encore, n'a-t-il pas encore
atteint un nombre suffisants de victimes pour mériter la
sympathie de la communauté internationale ? Or, c'est qu'il faut
savoir c'est qu'une justice qui arrive trop tard est déjà une
injustice d'une part et d'autre part le refus ou le retard de
justice consacre l'impunité laquelle impunité favorise le crime,
lequel crime perturbe la paix sociale.

Face au silence de la communauté internationale, le Burundi
a adressé en octobre 1996 une requête au conseil de sécurité par
le canal du Secrétaire Général des Nations unies pour la
constitution d'un tribunal pénal International pour le Burundi,
afin de juger les actes de génocide constaté par la commission
d'enquête internationale. Malgré de multiples rappels, le
conseil de sécurité n'a jusqu'à ce jour pas encore répondu
favorablement à la requête.

Cependant, sur le plan interne, les chambres criminelles
fonctionnent au maximum dans toute transparence et selon les
normes internationales. Grâce à l'assistance de l'office du haut
commissariat des Nations unies pour les droits de l'homme au
Burundi, les prévenus sont assistés par des avocats de leur
choix. Ceux qui ont des suspicions vis-à-vis des avocats
nationaux, bénéficient de l'assistance des avocats étrangers.

Aujourd'hui le climat de suspicion qui, hier, caractérisait
les rapports des prévenus avec certains avocats nationaux est
presque dissipé. De même, les prévenus ont repris confiance dans
la magistrature injustement diabolisée par certains politiciens
pour des fins politiciennes.

Aujourd'hui, des sentences sont tombées, certaines
d'entre-elles sont coulées en force de chose jugées et elles
sont inattaquables. Cependant, dans cette logique de lutte
contre l'impunité il ne suffit pas seulement d'établir des
responsabilités, mais en plus faut-il procéder à une réparation
effective comme le préconise L.joinet, rapporteur spécial de
France sur la question de l'impunité et des auteurs de
violations des droits de la personne.

Jusqu'à ce jour, rares sont les victimes qui ont déjà eu
réparation de leurs droits. Dans ce cas il serait illusoire de
croire que la condamnation des prévenus à elle seule contribuera
à un retour réel de la paix. Sans qu'il y ait réparation ou un
semblant de réparation, car, la réparation parfaite du préjudice
étant impossible.
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Les victimes garderont toujours des rancoeurs et ne manqueront
pas de penser à la vengeance.

Bien que performant, le pouvoir judiciaire s'est pendant
longtemps heurté à de sérieux problèmes d'indépendance. Il n'a
jamais pu être "un réel pouvoir" tel que consacré par les
différentes constitutions que le Burundi ait déjà connu. Il est
resté trop faible au regard de l'exécutif. La justice burundaise
n'a pas encore réussi à jouer pleinement son rôle de régulateur
des conflits sociaux surtout de sang inhérent à la société
burundaise, cela est probablement dû à sa dépendance matérielle
vis-à-vis de l'exécutif.

L'impunité est donc un véritable fléau qui a contribué à la
naissance et au développement du phénomène de la globalisation
et même de la diabolisation.

Ce dont le Burundi a besoin c'est un pouvoir
judiciaire compétent, indépendant et impartial.

En effet, la compétence, l'indépendance et l'impartialité
sont les trois qualités qui caractérisent une magistrature
saine. Des voix critiques s'élèvent surtout au sujet de
l'indépendance et de l'impartialité de la magistrature. Certes,
toutes les constitutions et aujourd'hui l'acte constitutionnelle
de transition ont toujours affirmé le principe de l'indépendance
de la magistrature. Cependant, il apparaît que le magistrat est
trop dépendant de l'exécutif pour sa carrière pour prétendre à
une réelle indépendance. Pour résoudre ce problème, il faut
s'attaquer d'abord aux causes. Aussi longtemps que le sort du
magistrat reposera exclusivement entre les mains de l'exécutif,
l'indépendance de la magistrature restera un vain mot.

La réforme du conseil supérieur de la magistrature pour en
faire un organe indépendant de l'exécutif, ayant en charge la
gestion de la carrière des magistrats ainsi que des nominations
et autres promotions pourrait être la solution.

PERCEPTION DE LA QUESTION DE JUSTICE PAR LES
NEGOCIATEURS D'ARUSHA SUR LE CONFLIT BURUNDAIS

A Arusha comme au Burundi, la question de la justice fait
aujourd'hui l'objet de plusieurs controverses. Pour certains, la
tendance est de se cantonner à la seule question des disparités
ethniques au sein de certains services judiciaires. De ce fait,
la justice est prise en suspicion.

Soulignons toutefois que les controverses développées
autour de la question concerne la justice pénale,
particulièrement les crimes commis lors de la crise que connaÎt
notre pays. La justice civile, administrative, commerciale n'est
pas mise en cause.

Soulignons également que les controverses ne portent pas
sur la justice rendue par les tribunaux de résidence disséminés
dans toutes les communes du Burundi, ni celle rendue par
certaines juridictions supérieures du pays.
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Les suspicions portent sur les chambres criminelles des cours
d'Appel et la chambre judiciaire de la Cour Suprême.

Sur cette question, les perceptions subjectives, les
émotions et les solidarités négatives ne manquent pas.

Pour un premier groupe de personnes, l'impunité est la
résultante du comportement de certains magistrats et policiers
qui refusent de rechercher la vérité pour faire échapper les
vrais coupables aux sanctions, raison pour laquelle il faut
initier des procédures qui puissent permettre de punir les
magistrats et policiers qui se soustraient délibérément de leur
mission et se rendent coupables de délits et crimes
professionnels. Selon ce groupe, pour que la justice soit
vraiment au service de la paix il faut notamment :

- Assurer les équilibres ethniques dans la magistrature, dans
les corps de police et de l'administration pénitentiaire à tous
les échelons. Pour y arriver, il faut :

1° un programme de formation accéléré des Bahutus et des
Batwa non représenté dans le corps de justice.

2° Permettre l'accès des Bahutu et des Batwa aux fonctions
administratives qui n'exigent pas de formation spécifique.

3° Redéployer le personnel,

4° Créer une structure de médiation entre les justiciables
et la magistrature. Cette structure aurait pour mission de
suivre l'exercice de la justice, recevrait les plaintes des
justiciables et saisirait le conseil supérieur de la
magistrature.

5° Réorganiser le conseil supérieur de la magistrature afin
qu'il travaille suivant les règles régissant la déontologie du
corps judiciaire,

6° Respecter scrupuleusement les règles de procédure en
matière d'arrestation et de détention ;

7° Elaborer un code de procédure pénal qui protège les
prévenus ;

8° "Réviser les jugements rendus dont certains ne sont que
des parodies de justice. Il s'agit ici de prendre des
dispositions pour assurer une révision de certains jugements
rendus, et pour ce faire, il faut créer une commission nationale
chargée d'instruire tous les cas où les citoyens ont été
injustement condamnés au cours de la période sombre de
l'histoire du Burundi.

Ce groupe demande à ce que le procès des assassins du
Président de la République Son Excellence Melchior Ndadaye en
1993 et de ses proches collaborateurs soit suspendu jusqu'à ce
qu'un système judiciaire accepté par toutes les parties soit mis
en place dans le cadre des négociations.



6

Le même groupe demande enfin à ce qu'il y ait une mission
internationale pour enquêter sur les crimes contre l'humanité
commis au Burundi depuis l'indépendance jusqu'à nos jours, en
établir les responsabilités s'il y a lieu et créer un tribunal
pénal international ad-hoc.

Un deuxième groupe, sans être trop éloigné du premier
propose la réforme du système judiciaire dans son entièreté de
la base au sommet. Les membres des différents corps judiciaires
devront être élus au suffrage universel de la base au sommet. Le
Président et le vice-président de chaque juridiction devront
être d'ethnies différentes.

Un troisième groupe ne diverge du premier que sur la
seule question de l'impunité. Pour lui, au bout de la conclusion
de l'accord à Arusha, il faudrait qu'il y ait une amnistie
générale.

Un quatrième groupe propose à ce que les juges soient
nommés par le Chef de l'Etat sur proposition du Ministre de la
Justice, après délibération du conseil des Ministres et accord
par l'Assemblée Nationale.

Un cinquième groupe propose quant à lui que pour faire
le débat sur la question de la justice il faut d'abord examiner
les questions fondamentales telles que :

1° L'impartialité et l'indépendance du juge,
2° Le respect strict des lois de procédures,
3° Le respect des droits de la défense à toutes les étapes de

la procédure judiciaire,
4° Des réformes législatives nécessaires au bon fonctionnement

de la justice comme celle relative à la détention
préventive,

5° Des politiques efficaces de lutte contre l'impunité,
6° Des politiques pour combler les disparités ethniques

constatées dans le corps de la magistrature.

Ce groupe attire l'attention sur le fait qu'il ne faut pas
perdre de vue que les violences et la guerre ne constituent pas
un cadre normal et un environnement favorable à une bonne
administration de la justice, d'où la nécessité d'un débat
objectif en dehors de toute émotion.

De ce qui précède, l'on aura constaté que presque toutes
les perceptions convergent tout de même sur l'impératif
nécessité de lutter contre l'impunité. En effet, cette lutte
constitue un défi majeur de la société burundaise toute entière.

S'il est vrai que les services judiciaires ont un rôle
prépondérant à jouer pour mettre fin à l'impunité, il serait
illusoire de croire qu'ils peuvent à eux seuls atteindre cet
objectif sans le concours de tous.

La lutte contre l'impunité est aussi le moyen le plus
efficace pour résoudre l'épineuse question de la globalisation
et de la solidarité négative.
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Si l'on veut vraiment un processus de paix qui refuse de
légitimer les crimes de sang et rejette l'amnistie, la lutte
contre l'impunité est un passage obligé car il est le plus grand
ennemi de la paix, sans la justice, il ne peut y avoir de paix.

La mise en application du principe fondamental de l'égalité
de tous devant la loi est le seul remède à toutes les
controverses sur la question de justice et pour que cette
justice soit réellement au service de la paix.

Je me suis délibérément refusée de commenter sur les
différentes perceptions sur la question de la justice, je
voudrais plutôt entendre vos réactions afin que l'accord sur
cette question soit le résultat de plusieurs burundais sinon de
tous.

Je vous remercie.

Par Sabine SABIMBONA,

HONORABLE.




